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Avant-propos : 
 
Le présent projet d’établissement a pour objet de présenter les orientations et la manière de les mettre en œuvre dans l’Etablissement « l’ETAPE Jeunes » de 
l’Association l’ETAPE, intégré au dispositif « Protection de l’Enfance » du département de Loire-Atlantique, et dans le respect des habilitations (CG et PJJ). 

Il est structuré par le cadre réglementaire et les missions dans lesquelles ces orientations s’inscrivent. 

 

Il est inspiré par le projet associatif, enraciné dans une histoire, en référence à un public de jeunes et d’adolescents dont les problématiques sont complexes. 
Ce projet d’établissement est animé par une recherche de cohérence : celle à laquelle ont droit les jeunes que nous accueillons. Les questions de protection, 
de recherche d’autonomie, de cohérence, d’autorité institutionnelle sont ici centrales. Faire autorité, tenir le cadre, être contenant, sécurisant, tolérant, 
stimulant, c’est ainsi que nous prenons soin des jeunes qui nous sont confiés. Protéger et prendre soin, tout en favorisant pour chacun l’accès à l’autonomie, 
voilà le cœur de notre mission, une mission essentiellement éducative. 

 

Ce projet est mis en œuvre au quotidien dans un certain contexte, dans une société elle-même en quête de repères, une société qui a du mal à laisser une 
place aux plus vulnérables. Ce projet n’est pas alors un « programme » qu’il suffirait d’appliquer pour réussir l’intégration et permettre aux jeunes 
accompagnés de trouver leur place. Le travail social repose sur des données essentiellement humaines qui laissent place à du subjectif, de l’incertitude et de 
l’interrogation permanente. 

 
Ce projet doit nous permettre de tenir le cap : cap des valeurs, d’une éthique, d’une démarche où la manière de nous adresser aux jeunes se veut en 
cohérence avec la manière dont nous travaillons au niveau du collectif institutionnel que constitue l’Etablissement au sein de l’Association l’ETAPE, un 
collectif où chacun est reconnu, et où la place de chacun est clarifiée. C’est dans ce sens qu’avec le projet d’établissement sont revus, un certain nombre de 
documents essentiels à cette cohérence : Projets de service, règlements de fonctionnement, protocoles divers, fiches de poste de tous les professionnels. Le 
projet d’établissement et les projets des différents services : PHARE, SEMA et UFP ont été élaborés dans le même temps, dans une recherche de cohérence 
d’ensemble. C’est pour cela que ces projets de service sont intégrés au projet d’établissement et en sont une déclinaison opérationnelle. 
 
Le projet situe aussi l’établissement dans son environnement et dans une dynamique partenariale sans laquelle nous ne pourrions pas répondre aux besoins 
des jeunes qui nous sont confiés.  
 
Enfin, ce projet résulte d’un travail collectif où chaque acteur a pris sa place. Il a mis du temps avant d’être finalisé. Mais pour porter un projet il est 
indispensable d’y contribuer. C’est le sens que nous voulons donner à tous les temps d’échange, de formation, et d’élaboration indispensables pour mener à 
bien une mission passionnante. 
 
 
 
               Christian BOISSEL 
             Directeur de l’établissement « l’ETAPE Jeunes » 
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1- Positionnement de l’Etablissement 
 

11- La mission de l’établissement 
 
L’établissement l’ETAPE Jeunes s’inscrit dans le dispositif de Protection de l’Enfance. Il a pour mission principale l’accueil, l’hébergement,  la 
protection et l’accompagnement vers l’autonomie d’adolescents et de jeunes de 13 à 21 ans confiés par l’ASE et la PJJ principalement du 
département de Loire-Atlantique.  
 
L’établissement l’ETAPE Jeunes dispose d’une double habilitation (Protection Judiciaire de la Jeunesse et Conseil Général). En référence au 
Code de l’Action Sociale et des Familles (Alinéas 1 et 4 de l’article L 312-1 du CASF), l’établissement est un établissement social « prenant 
en charge, y compris au titre de la prévention, des mineurs et majeurs de moins de 21 ans pris en charge par l’Aide Sociale à l’Enfance » 
(Alinéa 1), et « mettant en œuvre les mesures éducatives ordonnées par l’autorité judiciaire en application de l’ordonnance n°45-174 du  
2 février 1945 relative à l’enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du Code Civil ou concernant des majeurs de moins de 21 ans » 
(Alinéa 4) 
 
Cette mission s’exerce en référence : 

� Au projet associatif de l’Association l’ETAPE, association gestionnaire de l’établissement « l’ETAPE Jeunes » (cf § 13) 
� Au cadre législatif et réglementaire. Ce cadre est précisé dans un certain nombre de lois et décrets concernant à la fois la Protection 

de l’Enfance et la justice des mineurs. 
� Au cadre général de l’action posé par la loi du 2 janvier 2002 réformant l’action sociale et médico-sociale. 

 
 

  Les textes qui régissent la mission de l’établissem ent  : 
 

La loi n°2007-293 du 5 mars 2007 : Cette loi « réfo rmant la protection de l’Enfance » poursuit trois objectifs : renforcer la prévention, améliorer 
le dispositif d’alerte et de signalement, diversifier les modes d’intervention auprès des enfants et de leur famille. Plaçant au cœur du dispositif 
l’intérêt de l’enfant, elle a aussi pour ambition de renouveler les relations avec les familles.  
L’article 375 (et suivants) du Code Civil (modifié par la loi du 5 mars 2007) : stipule que "Si la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non 
émancipé sont en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont 
gravement compromises, des mesures d’assistance éducative peuvent être ordonnées par justice... » 
Ordonnance du 2 février 1945 : Cette ordonnance relative « à l’enfance délinquante » a été réformée de nombreuses fois. Elle régit le droit 
pénal applicable aux mineurs et peut met en place des mesures qui peuvent se prolonger au-delà de la majorité. 
Le dispositif CSAJ  à l’initiative du Conseil Général de Loire-Atlantique : Mis en place en 2004, ce Contrat de Soutien à l’Autonomie des 
Jeunes, concernant un public plus large, peut aussi concerner des jeunes dans le cadre de la Protection de l’Enfance. Au-delà de l’âge légal 
de la majorité, et jusqu’à 21 ans, ce contrat peut sous certains conditions, permettre à un jeune d’être accompagné et hébergé, dans un projet 
d’accès à l’autonomie. 
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Le décret du 18 février 1975 : Il fixe les modalités de mise en œuvre d’une action de protection judiciaire en faveur des jeunes majeurs, 
promulguée suite à la loi du 5 juillet 1974 abaissant l’âge de la majorité de 21 à 18 ans. Ces mesures PJM ne sont aujourd’hui plus financées 
par l’Etat. 
 

 
12- Les publics accueillis 
 

L'établissement est habilité à recevoir des jeunes de 13 à 21 ans, faisant l’objet d’une mesure de placement (Assistance éducative ou 
ordonnance de 1945 pour les mineurs), ou d’un contrat (dans le cadre du CSAJ. Les jeunes mineurs confiés au Président du Conseil Général 
sont orientés vers l’établissement par une plateforme départementale. 
 
D'autre part, l’établissement accueille également : 
o des mineurs étrangers isolés (demandeurs d'Asile ou non),  

o des mineurs dans le cadre du réseau des ateliers de mobilisation. 

D’abord des adolescents 
Les jeunes accueillis sont des adolescents. L’adolescence est une étape de la vie où tout sujet connait des bouleversements très importants : 
passage entre l’enfance et l’âge adulte, moment clé dans ce processus de séparation et d’autonomisation. Philippe JEAMMET1 décrit très bien 
l’importance d’articuler, particulièrement à l’adolescence, la réalité interne et la réalité externe. Cet élément est important à prendre en compte 
car ces jeunes sont confrontés à la problématique inhérente à l’adolescence : poursuivre et finaliser le processus de leur construction 
identitaire. Les adolescents doivent « se construire » dans un certain paradoxe : se séparer tout en étant dépendant de l’autre. Ce processus 
est mis à mal chez les jeunes accueillis. S’ils présentent pour partie les symptômes « classiques »  de l’adolescence ceux-ci sont souvent  
exacerbés de par leur situation familiale et personnelle et les maintient  dans une situation de crise, dont ils n’arrivent pas à se défaire.  
 
Des adolescents en grande souffrance, souvent dans la pathologie du lien parental 
A leur arrivée, les jeunes présentent des fragilités sociales et/ou individuelles. Ils sont en risque de danger ou en danger. Ils proviennent 
souvent d'un milieu familial présentant des disfonctionnements et avec lequel ils entretiennent assez souvent des relations conflictuelles ne 
permettant plus la cohabitation, ni leur développement (autonomie psychique et sociale). Beaucoup ont vécu de multiples ruptures depuis leur 
enfance, (avec une succession de placements : familles d'accueil, foyers…), pour des raisons de carences éducatives  et/ou de maltraitances. 
Certains ont subi des traumatismes tels que : violences sexuelles, physiques ou psychique. Pour la plupart, les jeunes accueillis ont souffert de 
difficultés dans le lien précoce, avec un fort sentiment d’insécurité, par rapport aux figures parentales. Ils peuvent être ainsi souvent qualifiés de 
jeunes « abandonniques ». Ces troubles de l’attachement peuvent être mis en lien avec la problématique familiale, voire transgénérationnelle. 
Ils provoquent chez les jeunes accueillis une grande fragilité et perturbent profondément leur développement psychologique. Ils conduisent 
souvent à des troubles de la personnalité, du comportement (contre l’angoisse, priorité de l’agir sur la pensée) et de la socialisation.  
 
En insécurité psychique, et en manque de repères 
La structuration psychique, au sens d’une identité différenciée, sexuée et rattachée à une filiation, est mise à mal. Les repères sur la place de 
chacun ne sont souvent pas installés : loi, seuil de l’interdit, légitimité de l’adulte, importance des règles. Leur identité est fortement mise à mal : 
filiation, places et repères dans la famille, histoire familiale. 

                                                      
1 Philippe JEAMMET : « Réalité externe et réalité interne : importance et spécificité de leur articulation à l’adolescence » 
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Dans la difficulté, voire l’impossibilité à se projeter 
Les adolescents et les jeunes accueillis témoignent souvent d’un rapport au corps particulier : scarification, somatisation, manque d’hygiène, 
tentative de suicide, sexualisation des conduites. Certaines de leurs conduites s’avèrent dangereuses : addictions (tabac, alcool, drogue), 
troubles alimentaires, sexualité précoce.  
La mobilisation sur des projets s‘avère souvent impossible (sentiment de vacuité et d’ennui, échec scolaire, conduite abandonnique). Les 
jeunes sont dès lors très peu, voire pas du tout acteurs de leur devenir, en manque de désirs (dans les différents domaines de leur vie).  Les 
capacités d’apprentissage sont de ce fait fortement altérées, leur fragilité narcissique les rendant intolérants à la moindre frustration, 
rapidement découragés devant l’échec. La pensée est souvent vécue comme trop angoissante, ce qui rend souvent impossible la 
concentration, l’attention. 
Chez beaucoup d’entre eux, on note une tendance aux passages à l’acte, comme mode de résolution des conflits. 
 
 
Marqués par des ruptures successives : rupture du milieu familial, de l’école, du placement. Ces ruptures sont à mettre en relation avec la 
question de l’attachement, où le jeune n’a pu bénéficier d’une sécurité interne suffisante. La petite enfance et l’enfance orientent chez tout sujet 
la manière dont il va construire sa vie en terme de capacité de lien, de capacité à faire confiance.   
 
 
Manifestant des symptômes : La délinquance, l’errance, la fugue, l’opposition, les conduites agressives, régressives, les conduites à risque, les 
addictions diverses, le repli sur soi, l’intolérance à la frustration, le refus d’autorité sont des manifestations visibles au quotidien et sont les 
symptômes de la souffrance vécue par ces jeunes accueillis au sein de l’établissement 
 
Ces éléments décrivant le public des jeunes accueillis imposent la nécessité de prendre en compte leur souffrance, de le faire de façon 
singulière, adaptée à chacun, pour lui permettre de se structurer une identité propre et différenciée. Il s’agit d’un travail éducatif à visée 
thérapeutique mettant en cohérence une intervention pluridisciplinaire (éducatif, social, psychologique, pédopsychiatrique). 

 
 

13 - Les principes d’intervention 
 

13 – 1 Dans un projet associatif 

Les valeurs associatives : Cf  le projet associatif (24 06 99) : 

Une conception de l’insertion sociale : insérer, c’est un acte. Le projet de l’Etape : être d’abord un lieu de mise à l’abri, un arrêt de la 
marginalisation, l’accès à la sécurité, un espace de confiance, et ensuite un lieu d’apprentissage ou de ré-apprentissage de la relation 
humaine. La personne humaine et toutes ses potentialités est mise au centre des conceptions pédagogiques de l’Etape. Cette 
affirmation implique une attitude de respect vis-à-vis d’elle, condition indispensable pour lui permettre de devenir actrice de sa propre 
existence. L’Etape participe à la vie de la cité, elle en respecte les règles, elle adopte une attitude d’ouverture, de questionnement et 
de recherche dans son lien avec le corps social. L’Etape a besoin de la cohésion de tous (membres de l’association et salariés). Cette 
cohésion passe par l’adhésion au projet associatif. L’Etape utilise une pédagogie de la mise en situation : autonomie dans le 
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logement, l’atelier, l’emploi ... A l’Etape, la démarche d’insertion implique une prise de risques calculés. Les risques nécessaires 
auxquels la personne est confrontée sont mesurés et font l’objet d’une réflexion de la part de l’équipe pluridisciplinaire. Dans chacun 
des secteurs de son activité, l’Etape a pour objectif de mettre en valeur les compétences individuelles ou collectives des personnes 
accueillies. 

 
 
13 – 2 Les principes d’intervention 
 
Protection 
C'est le principe premier de l'Etablissement. Garantir la sécurité des jeunes accueillis, poser des repères clairs. La sécurité et le 
positionnement de repères clairs doivent découler d'une cohérence institutionnelle où tous les acteurs, eux-mêmes sécurisés, 
interviennent chacun à leur place et en cohérence les uns avec les autres. 
Le principe de protection (qui doit faire advenir le jeune accueilli comme « sujet ») va de pair avec la notion de « prise de risque » 
accompagnée.  
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
La protection « c’est la juste prise de risque ». Les modalités d’accompagnement doivent être redéfinies en permanence 
(collectif/individuel, foyer / FJT / famille d’accueil…). 
Ce principe implique la nécessité de travailler avec les partenaires pour protéger le jeune et lui proposer des modalités adaptées à 
ses besoins tout en maintenant une continuité de l’accompagnement. Il peut être nécessaire parfois « d’extraire » le jeune du collectif 
pour le protéger, pour protéger les autres jeunes. 
Ce principe s‘inscrit dans l’accompagnement du jeune qui est réinterrogé régulièrement, en équipe et avec lui.  
 
 
Rechercher l’engagement du jeune accueilli dans la construction de son projet 
S'il n'est pas possible de rechercher l'adhésion d'un jeune à son placement, lorsque celui-ci lui est imposé, il est nécessaire de 
rechercher à solliciter son engagement dans le projet fait pour lui et avec lui. 
Le principe de recherche d'engagement est lié au principe de responsabilisation. 
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
Ce principe de recherche d'engagement est gradué (de l'acceptation minimale à l'adhésion au projet) en fonction du degré 
d'autonomie du jeune accueilli. 
Il s’agit aussi de rassurer le jeune sur les engagements qu’il prend qui peuvent être difficiles pour lui. Il est nécessaire de les revisiter 
et les réajuster au fur et à mesure.  
Le travail avec les familles peut également favoriser l’engagement du jeune dans son accompagnement. 
 
 
Le jeune accueilli est « porteur de savoir », « por teur de potentialités ». 
Le jeune accueilli est un sujet. Il a une histoire, a vécu des expériences. Il a des compétences, des savoirs. Il est capable et créateur. 
Ce principe implique une posture et une vision où les jeunes sont en capacité d’être (sans considérer d’abord leurs incompétences ou 
leurs difficultés). 
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L’accompagnement doit permettre de valoriser leurs potentiels, leurs compétences et leur estime de soi. 
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
Il est essentiel de prendre en compte l’histoire du jeune, ses difficultés mais aussi de considérer les potentiels individuels. 
Il s’agit de personnaliser la prise en charge au maximum afin mettre en valeur ces potentiels.  
Au sein du groupe de jeunes, il s’agit de valoriser les savoirs de chacun, de les partager pour faire évoluer ceux des autres. 
L’accompagnement s’appuie sur les compétences et les potentialités sans stigmatiser les difficultés. 
Ce principe nécessite aussi d’accepter des régressions, de ne plus avancer pour un temps. L’accompagnement proposé laisse le 
temps de déconstruire pour reconstruire, adapte les exigences à chacun, au stade où il en est.  
L’équipe éducative s’appuie sur les envies des jeunes, pour les rendre acteurs et développer leurs compétences. 
C’est pourquoi l’équipe éducative propose des activités d'investissement en journée. Les activités en journée, pour des jeunes parfois 
déscolarisés ou sans activités, doivent leur permettre de s’investir, de mettre en valeur et de développer leurs savoirs, leur potentiel, 
leurs compétences. 
 
 
La pédagogie de la mise en situation doit favoriser  les expérimentations 
La mise en situation doit favoriser les expérimentations. Elle doit être la plus adaptée par rapport aux potentiels et capacités du jeune. 
L’équipe professionnelle est vigilante aux situations de risque et de danger dans lesquelles peuvent se trouver les jeunes 
accompagnés. Dans la mise en situation, l’objectif est de considérer ces risques et de les évaluer. L’expérimentation est un outil qui 
permet d’avancer.  
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
Sur la base de l’évaluation des capacités d’autonomie et des potentiels, il s’agit de mettre le jeune en situation réelle, de le confronter 
à la réalité. Pour cela, le dispositif doit être structurant pour éviter une mise en danger. La prise de risque est pensée et travaillée en 
amont.  
Ce système fonctionne sur la base d’une confiance entre tous les protagonistes (jeune, famille, professionnels, partenaires, 
financeurs…) et d’un cadre défini et reconnu pas tous.  
 
 
Prendre en compte la place de la famille 
La place de la famille est incontournable. Elle fait partie de la vie du jeune.  
Il s’agit donc de « penser » la place de la famille. La question de la juste distance doit être travaillée : celle du lien et du 
rapprochement ou celle de la mise à distance selon le moment, selon les besoins, selon l’histoire du jeune. 
La famille (entendue comme l’ensemble des personnes apparentées), par la place qu’elle aura ou non occupé auprès du jeune et 
qu’elle continue ou non d’occuper, a un rôle déterminant dans la capacité de ce jeune à créer des liens, à s’inscrire dans la société. 
En ce sens, l’accompagnement éducatif vise à aider le jeune à élaborer sa place dans l’ordre des générations. 
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite : L’élaboration de cette place (qui conditionne la possibilité d’une insertion) passe par 
un travail avec le jeune, de compréhension de son histoire mais aussi par un travail de séparation. Il s’agira donc pour le jeune de 
trouver la juste distance et pour l’équipe éducative, de médiatiser, le cas échéant, les relations.   
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Construire une relation dans le temps et la continu ité dans le parcours de vie du jeune 
La question de la temporalité de la prise en charge comme la question du temps nécessaire à la construction du lien sont deux 
éléments importants à prendre en compte. 
Un temps est nécessaire pour créer la relation avec le jeune, pour « installer » une certaine confiance, pour l’accompagner vers des 
projets.  
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
Ce temps passe par des rencontres, des entretiens, des activités avec le jeune. Pour que les éléments mis en place soient pérennes 
dans le temps, il est nécessaire de se donner du temps et des étapes dans l’accompagnement.  
Avec les jeunes pour lesquels il y a eu rupture ou exclusion, il s’agit de rechercher de la cohérence dans la construction du parcours. 
Il s’agit de proposer des modalités de fonctionnement qui soient adaptées à leurs besoins et cohérentes. Des réponses transitoires, 
séquentielles ou plus durables selon le parcours du jeune doivent pouvoir être aménagées. 
Il faut aussi préparer les relais tout en veillant à la continuité du parcours avec le jeune. L’équipe doit anticiper et préparer « la 
séparation » pour qu’elle ne soit pas une rupture de liens. Cela signifie la mise en place de relais et de partenariats, en amont et en 
aval de leur passage à L’ETAPE Jeunes. 
 
 
Favoriser la prise de conscience de la citoyenneté,  l’accès à la socialisation, à la création de lien 
Il s’agit de considérer avant tout que les jeunes sont des citoyens et de les accompagner dans la manière dont ils peuvent le vivre. La 
citoyenneté est envisagée dans la socialisation du jeune et dans la création du lien avec les autres. 
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
La transmission des valeurs peut se faire dans le cadre de l’institution (règlement, échanges…), en dehors auprès d’associations, 
d’institutions, ou dans la cité (relations de voisinage, lien à l’environnement social ...) 
La socialisation, la création de lien et la citoyenneté se travaillent aussi dans des ateliers et des activités collectives qui doivent 
permettent de se valoriser, d’approcher les autres, de les connaître et les reconnaitre. Il s’agit, dans ces moments là, de permettre 
aux jeunes de prendre une autre place que celle du « mauvais objet ». 
 
 
La créativité comme moteur d’un accompagnement pers onnalisé et adapté 
L’établissement promeut la modulation des accompagnements afin qu’ils soient les plus adaptés aux besoins et aux parcours des 
jeunes.  Cela  revient à penser le dispositif institutionnel comme étant étroitement organisé et articulé à la dimension clinique des 
jeunes accueillis.  
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
Cela signifie, des propositions non figées, des possibles, des recherches de solutions plus individualisées. L’institution n’est pas 
considérée comme  un seul espace géographique mais se réfère à une dimension de continuité  temporelle. Nous avons affaire à des 
adolescents qui se vivent  dans la dimension de  l’espace plutôt que dans celle du temps, or c’est dans le temps (inscription dans une 
filiation et une temporalité) que se construit l’identité. Ce qui compte alors est bien l’inscription et l’assignation du sujet à une place, 
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dans un temps donné, et la mise en œuvre d’une continuité éducative si souvent mise à l’épreuve par ces adolescents. Il s’agit 
d’introduire du « jeu », dans un espace transitionnel pour que le cadre tienne et éviter la répétition des ruptures. 
La créativité est aussi une posture éducative : accepter les « inventions », en les référant à une dimension collective qui devient 
instituante. 
. 
 
La laïcité, principe fondateur qui laisse place à l ’échange 
C’est un principe fondateur de l’association. Il est conçu comme un élément phare qui permet l’échange, le débat d’idées et de 
valeurs et le respect des religions de chacun.  
La laïcité est le principe collectif, la religion doit rester dans la sphère privée. 
 
La mise en œuvre et les conditions de réussite 
Le jeune peut et se pose des questions sur son identité, celle de son entourage, celle des autres jeunes du groupe. Il peut vouloir 
rechercher une appartenance à un groupe quel qu’il soit.   
Le principe c’est de permettre la réflexion ouverte sur tous ces sujets.  
 
 
L’équité de traitement 
L’équité c’est la garantie que pour chacun soit mis en place un accompagnement qui lui corresponde, qui soit adapté à ce qu’il est et 
ce dont il a besoin. L’équité se distingue de l’égalité.  
Cela signifie proposer différentes réponses adaptées à chacun.  
 
 

2- Nos orientations éducatives 
 
Ces orientations éducatives sont en cohérence avec le projet associatif de l’Association l’ETAPE et avec les principes d’intervention définis précédemment. 
Elles sont référées en permanence à l’aspect clinique, en réponse aux besoins des jeunes en tenant compte tout particulièrement de ce qui les caractérise.  
« l’ETAPE Jeunes » est un établissement éducatif : le cœur de la mission est une mission d’éducation. Se référant au public décrit précédemment, il s’agit 
bien d’éducation spécialisée. 
 

21- La « clinique », élément central : 
Le terme « clinique » emprunté au monde médical vient rappeler que les adolescents accueillis, s’ils sont des adolescents comme tous les jeunes de 
leur âge, sont des adolescents en souffrance. Ils connaissent un certain nombre de problématiques complexes, souvent difficiles à identifier. Le premier 
travail à effectuer est celui d’apprendre à les connaître, de tenter de comprendre ce qui les affecte, de poser un diagnostic ou des hypothèses, d’évaluer 
ce qui va leur permettre de mieux grandir, d’envisager aussi les nécessaires étayages dont ils auront besoin. 
Des références théoriques sont indispensables pour cette compréhension. La pathologie du lien parental renvoie à la théorie de l’attachement formulée 
par John BOWLBY2. Les références de la psychanalyse (FREUD, WINICOTT, LACAN) sont utiles pour comprendre ce qui se joue chez les adolescents 
à ce moment de leur vie.  

                                                      
2 J BOWLBY : « Attachement et perte » – PUF, Paris 1984 
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Le travail clinique est une constante tout au long de l’accompagnement d’un jeune. Cela requiert un travail pluridisciplinaire où l’intervention de chacun 
est nécessaire (éducateurs, psychologue, pédo-psychiatre, maîtresses de maison, surveillants de nuit, chefs de service, directeur ...) 

 
22- Un cadre repérant, sécurisant, consistant, tolérant et stimulant. 
Les besoins essentiels repérés chez les adolescents accueillis sont les besoins de sécurité et de repères. Cet élément est référé à l’aspect clinique. 
C’est aujourd’hui dans le cadre de l’internat éducatif que l’établissement « l’ETAPE Jeunes » prend en compte ces besoins. La notion d’internat que 
nous développons est à mettre en lien avec les problématiques du lien de la plupart des adolescents accueillis : C’est la permanence du cadre et la 
fiabilité du lien qui vont « faire internat », et il s’agit là de beaucoup plus qu’une question de lieu à occuper, mais d’un lien à travailler, à entretenir, un 
lien qui, de menaçant, devra pouvoir devenir sécurisant, et permettre au jeune de grandir en autonomie. Plusieurs dimensions constituent les 
fondements de notre démarche éducative3 : 
 

Etre repérant  : c'est-à-dire susceptible d'offrir aux jeunes accueillis des éléments d'intégration de la réalité externe. Le cadre éducatif aide 
ainsi à structurer le temps  et l'espace. Il introduit des différences, des rythmes. Ce cadre permet de trouver à partir de la trame du quotidien 
des occasions de rencontres, de tisser des liens. Chaque jeune doit pouvoir identifier clairement ce qu'est le dispositif qui l’accueille et pouvoir 
y trouver sa place. En ce sens, des règles de vie sont instituées. Les éducateurs travaillent à l'élaboration d'un sens : le projet individualisé 
constitue une base de référence; de même est nommé pour chaque jeune, deux éducateurs référents, clairement identifiés par le jeune. 

Etre sécurisant  : c'est-à-dire être en mesure de contenir et de limiter les réactions d'angoisses des jeunes accueillis, pouvant aboutir à des 
comportements agressifs, amener les jeunes à développer leurs potentialités, sans avoir recours à leurs comportements habituels. Les 
éducateurs aménagent et maintiennent d'abord un cadre matériel sécurisant. Ils garantissent la vitalité et la chaleur de lieux de vie où l'on 
prend soin des personnes. Ils constituent, avec les autres intervenants, un cadre psychique suffisamment contenant. Les lieux d’hébergement 
doivent contribuer à ce cadre sécurisant en préservant l'intimité de chacun. 

Etre consistant.  Cela renvoie à la capacité de l'institution et de ses différents acteurs à résister aux manifestations d'exigences pulsionnelles 
des jeunes accueillis. Les éducateurs prononcent et rappellent les interdits. Leurs interventions réitérées dans le temps, et auprès de tous, 
permettent à chacun d'éprouver la fiabilité des réponses apportées (apprentissage de la frustration - formulation de demandes…). 

Etre tolérant.  C'est-à-dire capable de supporter dans des limites repérées par tous, les manifestations et comportements des jeunes 
accueillis. La place laissée à chacun et à ses difficultés dans un espace relationnel permet de favoriser des évolutions durables. 

Etre stimulant.  C'est-à-dire être en mesure d'offrir aux jeunes des "objets d'investissement potentiels". C'est en d'autres termes favoriser le 
plus possible une confrontation riche avec les objets de l'environnement (supports identificatoires - activités - découverte de l'extérieur…). 

 
 
 
 

                                                      
3 En référence aux travaux de R.BRIZAIS 
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23- Dans ce cadre, tenir ensemble « protection » et « accompagnement vers plus d’autonomie » 
 

Dans ce cadre repérant et sécurisant, il nous faut à la fois protéger, prendre soin et en même temps permettre au jeune de « se lancer », de 
se séparer, de grandir. C’est le sens de tout acte d’éducation. Les problématiques spécifiques des adolescents accueillis nous font aborder 
cette question de manière spécifique. Comment ne pas « surprotéger » un jeune au motif qu’il a connu une histoire carencée, et l’aider à 
comprendre que cette histoire ne l’empêchera pas de construire un avenir « ouvert ». Et dans le même temps, les problématiques complexes 
de la plupart d’entre eux, nous font aborder de manière singulière la question de l’accès à l’autonomie, tout particulièrement dans un contexte 
socio-économique qui ne favorise pas l’accès à l’autonomie pour les plus vulnérables 
 
C’est la vie quotidienne qui constitue le support de l’action éducative : logement, alimentation, santé, recherche d’emploi ou de stages etc ... 
Les travaux de Philippe JEAMMET (psychiatre et psychanalyste) sur le psychisme adolescent constituent une ressource précieuse. De même, 
en ce qui concerne les questions d’autonomie, d’insertion, les travaux de Serge PAUGAM4, qui établit à la suite de Winicott, un lien entre la 
capacité d’insertion et la qualité des liens d’attachement vécus dans la prime enfance sont très éclairants. La référence aux travaux de Robert 
CASTEL5 (sur le processus de désaffiliation) nous éclaire quant aux conditions d’accès à une certaine socialisation.  
 

 
24- Une cohérence institutionnelle nécessaire : 
 

La prise en compte de la clinique impose que la cohérence soit recherchée à tous les niveaux de l’institution. C’est à cette condition que le 
cadre offert aux jeunes sera fiable et solide. Il s’agit là de la question de la place de chacun. Le jeune doit pouvoir repérer chacun de ceux qui 
interviennent à ses côtés, et leur rôle différencié. Cela concerne bien évidemment les différentes instances : Etablissement, Aide Sociale à 
l’Enfance, P.J.J. éventuellement, autant d’intervenants qui ne prennent pas la place de ses parents. De même, dans l’établissement, il importe 
que le jeune repère bien la place de chacun. Il importe également de veiller aux représentations véhiculées de part et d’autres sur le rôle des 
différents acteurs impliqués dans l’accompagnement du jeune. Le projet éducatif concerne tous les acteurs, et pas seulement ceux dont la 
fonction spécifique est l’éducation spécialisée.  
 
De la même manière l’exigence de cohérence auquel a droit chacun des jeunes accueillis, nécessite que les éléments « clés » du projet (être 
repérant, sécurisant, contenant, stimulant) soient vécus au niveau même de l’ensemble de l’équipe professionnelle : comment être sécurisant, 
contenant pour un jeune si l’on n’est pas soi-même sécurisé dans son intervention professionnelle. Cette sécurisation est un élément essentiel 
recherché dans l’établissement et dans l’Association. Cela implique un engagement de tous (valeurs partagées), un travail d’équipe où la 
parole de chacun est prise en compte, une communication professionnelle qui assure une véritable continuité éducative, des lieux 
d’élaboration collective et de débat, des temps de formation (collective et individuelle), un processus de décision où le rôle de chacun est 
reconnu. Jean-Pierre LEBRUN6 a travaillé cette question de la nécessité de « faire institution ». Nous nous y référons. 

 
 
 

                                                      
4 S PAUGAM : Le lien social, Paris, Que sais-je ?, PUF, 2008 
5 R.CASTEL : Sociologue qui s’est intéressé aux questions d’intervention sociale, de protection sociale et d’emploi. Il a élaboré le concept de « désafiliation » 
ou d’insécurité sociale. « Les métamorphoses de la question sociale » (Ed. Fayard, 1995) 
6 J.P. LEBRUN : Psychiatre et psychanalyste. « Clinique de l’institution – Ce que peut la psychanalyse pour la vie collective » Erès, 2008 
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 25- Des réponses différentes, articulées entre elles. 
 

L’établissement répond de manière différenciée aux besoins repérés. Aujourd’hui, deux services existent au sein de l’ETAPE Jeunes : le 
PHARE (Dispositif d’internat éducatif dans des studios individuels pour 29 jeunes de 16 à 21 ans,) et le SEMA (Dispositif d’internat éducatif 
collectif pour 10 adolescents de 13 à 18 ans)   
Un atelier de mobilisation, l’UFP (Unité de Formation Pédagogique), situé sur la commune de Rezé accueille des jeunes de l’un ou l’autre 
service de l’établissement, ainsi que quelques jeunes venus de l’extérieur  (dans le cadre du réseau de mobilisation). 
L’établissement, au regard des besoins, pourra être amené à développer de nouvelles réponses, dans le cadre de ses missions, au service du 
public de référence. 

 
26- Un travail en partenariat 
 

L’accompagnement au sein de l’établissement « l’ETAPE Jeunes », de jeunes aux problématiques complexes nécessite de travailler avec 
d’autres. Parce que les problématiques sont complexes, il est indispensable d’enrichir les réponses, de conjuguer les efforts, de ne pas penser 
que nous aurions à nous seuls la réponse à tout. Le travail avec une multitude de partenaires est une nécessité au regard de la nécessité d’un 
accompagnement contenant pour le jeune. La plupart des dispositifs sont souvent pensés de manière très cloisonnée : le jeune en souffrance 
a besoin de soins, le jeune qui a commis des délits a affaire à la Justice, le jeune qui a besoin d’être protégé est accompagné dans un cadre 
éducatif. Mais il s’agit souvent du même jeune, et il est essentiel que les différentes réponses ne soient pas seulement juxtaposées, mais 
pensées dans un ensemble le plus cohérent possible. « Le rajeunissement et l’augmentation des problématiques adolescentes, assurément 
difficiles à qualifier cliniquement et posant des problèmes particulièrement complexes à soutenir tant dans l’accompagnement individuel que 
collectif, rendent d’autant plus nécessaire la prise en charge conjuguée, interinstitutionnelle et multidisciplinaire pour faire échec à des 
réponses successives et non-coordonnées. » (Francis Batifoulier)7. 
Aussi, l’établissement développe et entretient un important travail partenarial, en direction de nombreux acteurs dans les différents champs qui 
concernent la vie des jeunes accompagnés (logement, santé, territoires, scolarité, formation, insertion, justice, culture etc ) 
Ce travail partenarial s’est renforcé. Il est aujourd’hui nécessaire de formaliser davantage ces partenariats, par des conventions qui clarifient le 
rôle de chacun et permettent d’assurent une continuité. 
 
 
 
 
 

3- Les projets de service 
 Chaque projet de service fait l’objet d’un document spécifique. 

 
PHARE 

SEMA 

UFP 

 
                                                      
7 F.BATIFOULIER : « Refonder les internats spécialisés » 
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4- Orientations et plan de travail 

 
 

Plan d’action l’ETAPE Jeunes de l’ETAPE  2013 – 201 8 
(Ce plan d’action est organisé en cohérence avec le plan pluri annuel de progrès 2010 – 2014  issu de l’évaluation interne) 

 
 

 
ADAPTATION DE L’ETABLISSEMENT AU CADRE LEGAL, TERRI TORIAL ET AUX BESOINS 
 Objectif stratégique : Diversifier nos modes de ré ponse en visant la cohérence du parcours du jeune :  

- Diversifier les modalités d’hébergement au PHARE (plus contenant et sécurisant), adaptées au public accueilli 

- Etudier les modalités d’un dispositif intermédiaire entre SEMA et PHARE 

- Diversifier les modes d’accompagnement en tenant compte de la diversité des publics 16 -21 ans, en adaptant les réponses : Des jeunes très précarisés à 
des jeunes accessibles à un accompagnement moins intensif  

- Proposer des réponses innovantes, en réponse aux besoins du Schéma Départemental « Enfance Jeunesse Famille » (Action N°30 du Schéma : 
« Expérimenter des prises en charge alliant l’éducatif et le soin »), en partenariat avec l’Association ARRIA. 

- Travailler à la mise en place de relais pour des jeunes au-delà de 21 ans (en cohérence avec la Politique Jeunesse du Département qui s’adresse aux jeunes 
jusqu’à 25 ans) : Hébergement / Activité de jour, projet d’insertion : Elaborer des relais entre l’UFP et des organismes de formation/insertion (destinés à des 
publics éloignés de l’emploi, mais inaccessibles à un certain nombre de jeunes issus de l’UFP) 

- Développer les activités de jour : Modalités d’extension et de diversification des supports techniques à l’UFP (adaptation des locaux)   

  
PARTENARIATS A DEVELOPPER, A  FORMALISER 
 Objectif stratégique : renforcement des partenaria ts pour des réponses plus efficientes pour les jeun es accueillis 

- Renforcer les partenariats pour une meilleure inscription des jeunes dans les Territoires, en lien avec le Service Jeunesse et Education Populaire 
(connaissance des acteurs de terrain, des associations d’Education Populaire ...) 

- Formaliser les partenariats dans différents « champs » (éducatif, soin, justice, ...) pour des réponses plus efficientes aux problématiques complexes des 
jeunes et adolescents (cf axe « Adaptation de l’établissement au cadre légal, territorial et aux besoins ») 

- Travailler avec des partenaires sur la question de l’accès au logement des usagers, à leur sortie de l’établissement. 

 
DROIT DES PERSONNES ACCUEILLIES – COHERENCE DES REP ONSES 
 Objectif stratégique : Application  des droits fon damentaux : 

- Mettre en place la consultation des usagers et de leur famille (pour les mineurs), après leur prise en charge 
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- Donner une suite à la recherche action « Travail avec les familles » dans laquelle s’engagent deux salariés des P.U. (action de formation dans le cadre du 
GIAC). Outillage des professionnels pour une meilleure médiatisation avec les familles. Perspective de travail avec le service parentalité du Centre d’Habitat 
l’Etape. 

 Objectif stratégique : Cohérence des prestations  : 
- Mieux articuler « l’individuel »  et « le collectif » au sein de l’internat que constituent le PHARE et le SEMA 

- Proposer, au PHARE, des activités de mobilisation (domaines culturels, citoyenneté, santé, travail sur l’estime de soi, expression, etc ..), en relation avec des 
partenaires.  

- Favoriser l’accès au soin. 

 Objectif stratégiques : Adaptation des supports te chniques 
- Réaliser une nouvelle plaquette de présentation de l’Etablissement et des services PHARE, SEMA, UFP 

- Réaliser un nouveau livret d’accueil (intégrant les objectifs essentiels du projet et les règles essentielles issues du règlement de fonctionnement) 

 
RESSOURCES HUMAINES 
 Objectif stratégique : clarification des rôles et des fonctions 

- Finaliser toutes les fiches de poste en cohérence avec le projet d’établissement 

- Poursuivre une politique de formation individuelle et favoriser la mise en place annuelle d’actions de formation collective.  

- Poursuivre et garantir des espaces d’élaboration quant à la question du sens et de l’éthique où chaque acteur a sa place (« faire institution ») 

 

EFFICACITE DES MOYENS STRUCTURELS, MATERIELS, FINAN CIERS 
 Objectif stratégique : disposer de locaux permetta nt de remplir la mission dans de bonnes conditions 

- Mettre en œuvre, dans les futurs locaux du siège de l’établissement (36 route de Clisson à Nantes), en 2014 : 

• les actions prévues dans le plan pluri-annuel de progrès 2010 - 2014, issu de l’évaluation interne : espace d’accueil, local pour l’ouvrier 
d’entretien, bureau pour les entretiens avec psychologue et pédo-psychiatre 

• les évolutions engagées pour une présence de l’équipe cadres au siège de l’établissement. 

- Rechercher de manière permanente l’adaptation des moyens organisationnels aux missions de l’établissement  (organisation du travail, horaires  etc ...) 

 
 
 
 



 
 

         16 

 
 
Conclusion  
 
Le projet d’établissement et les projets de service rendent compte des objectifs poursuivis, du sens de l’action et des modalités de mise en œuvre. Ils visent  
une réponse de qualité au bénéfice des jeunes qui nous sont confiés. Comme indiqué dans l’avant-propos, ils ne constituent pas une « recette » qu’il faudrait 
suivre pour « réussir », mais un cap à tenir pour construire des réponses cohérentes, c'est-à-dire des réponses où la question du sens est toujours centrale. 
 
En tant que tels, ce projet d’établissement et ces projets de service, conformément à la loi du 2 janvier 2002 sont au service de l’amélioration continue de la 
qualité. Les évaluations interne et externe sont intégrées à ce processus. 
 
L’Association l’ETAPE  a fait le choix de s’appuyer sur ces outils comme un levier d’évolution. Ainsi en 2009, l’évaluation interne a été menée, et un plan pluri-
annuel de progrès (2010 – 2014) a été décidé. Les axes de travail de ce présent projet d’établissement sont articulés à ce plan. 2014 sera l’année de 
l’évaluation externe. 
 
Ce projet d’établissement, aboutissement d’un travail collectif, constitue aujourd’hui le socle sur lequel nous pouvons nous appuyer pour  continuer de 
construire et de créer, pour permettre aux jeunes et adolescents de grandir en autonomie et de trouver leur place. 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
Projet d’établissement validé par le conseil d’administration du 17 janvier 2013,  
Modifié par le conseil d’administration du 24 octobre 2013 (changement de nom de l’établissement) 
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GLOSSAIRE 

 
 
 
 

 
AEP    Action Educative et Parentale 

ANESM   Agence Nationale de l’Évaluation et de la qualité des établissements Sociaux et Médico-sociaux 

ARRIA   Association pour la Reconnaissance, la Responsabilisation, l’Intégration et l’Autonomie 

ASE    Aide Sociale à l’Enfance 

CASF    Code de l’Action Sociale et des Familles 

CG    Conseil Général 

CSAJ    Contrat de Soutien à l’Autonomie des Jeunes 

CVS    Conseil de la Vie Sociale 

DIPC    Document Individuel de Prise en Charge 

DGS    Direction Générale Solidarité 

ETP    Équivalent Temps Plein 

FJT    Foyer de Jeunes Travailleurs 

GIAC   Groupement Inter Associatif de Coopération Pays de la Loire 

ITEP    Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique 

MECS    Maison d’Enfants à Caractère Social 

MDPH   Maison Départementale des Personnes Handicapées 

ONED    Observatoire National de l’Enfance en Danger 

PHARE   Protection Hébergement d’Adolescents dans une Relation Educative 

PJJ    Protection Judiciaire de la Jeunesse 

PPA    Projet Personnalisé d’Accompagnement 

SEMA    Service Éducatif Mixte pour Adolescents 

STEI    Service Territorial Éducatif d’Insertion 

TGI    Tribunal de Grande Instance 

UFP    Unité de Formation Pédagogique 

 
 


